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comme l'Irlande et Porto Rico, accordent des avantages fis-caux appréciables et des subventions d'encouragement avecdroit d'entrée sur ce chapitre. Allons-nous devoir livrer concur-rence à ces pays pour faire effectuer la recherche et le dévelop-pement chez nous? En pareil cas, les grosses légumes s'empres-seront de dire: «Vous avez supprimé la Loi sur les brevets, fortbien, mais nous avons reçu une offre intéressante des Irlandais,ils nous ont proposé d'aller contruire nos installations dans leurpays». Comment allons-nous compenser ce genre de subven-tions? Devrons-nous, encore une fois, nous soumettre à ce
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Brevets-Loi
On est prêt à tout sacrifier pour conclure un marché avant la

fin de 1987. Plus rien n'existe que le projet chimérique du
premier ministre de remplir un mandat historique. Ce sont les
personnes qui devront acheter des médicaments d'ordonnance
qui vont en faire les frais, alors qu'elles sont le moins en
mesure d'absorber pareil fardeau. C'est là la vraie raison pour
laquelle nous débattons de ce projet de loi, la raison pour
laquelle le gouvernement l'a présenté.

Le gouvernement a subi les pressions les plus excessives et
les plus incroyables de la part du gouvernement de M. Reagan
et des principales multinationales pharmaceutiques qui ont
exercé des pressions tant économiques que politiques pour faire
modifier la loi, et le gouvernement a cédé. Il a capitulé. Cela
n'est nullement étonnant, car le gouvernement ne fait que cela
depuis 1984. Sur une question aussi essentielle au bien-être et
à la qualité de la vie de tant de Canadiens, le gouvernement
aurait certes pu dire non et résister dans ce cas-ci à ce genre de
pressions, mais non. Par conséquent, la vaste majorité gouver-
nementale va essayer de faire approuver ce projet de loi sans
tenir compte de l'opposition. Il en résultera des emplois discu-
tables, à peu près aucune activité de recherche et de développe-
ment et beaucoup plus de douleurs et de souffrances parmi les
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